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	Recommandation 10
	Note
	Résumé

	Dans l’objectif de lutter contre l’impunité qui persiste au Togo, l’État partie devrait poursuivre ses efforts pour aboutir à la conclusion prochaine des travaux de la Commission Vérité, Justice et Réconciliation.
	
	

	Des enquêtes indépendantes et impartiales doivent par ailleurs être diligentées pour faire la lumière sur les violations des droits de l’homme commises en 2005 et poursuivre les responsables.
	
	

	Le Comité souligne, à ce titre, que la mise en place d’un système de justice transitionnelle ne saurait dispenser de poursuivre pénalement les violations graves des droits de l’homme.
	
	

	Recommandation 15
	Note
	Résumé

	L’État partie devrait adopter une disposition pénale définissant la torture conformément aux standards internationaux, ainsi que des dispositions incriminant et sanctionnant les actes de torture par des peines proportionnées à leur gravité.
	
	

	L’État partie devrait s’assurer que tout acte de torture ou traitement cruel, inhumain ou dégradant soit poursuivi et sanctionné proportionnellement à sa gravité.
	
	

	Recommandation 16
	Note
	Résumé

	L’État partie devrait prendre des mesures afin d’enquêter sur toutes les allégations de torture et de mauvais traitements, ainsi que sur tout décès survenu en détention.
	
	

	De telles enquêtes doivent être diligemment menées de manière à traduire les auteurs en justice et offrir des réparations utiles aux victimes.
	
	


Paragraphe 10
Le Comité note avec regret que, six ans après les faits, les violations graves des droits de l’homme commises pendant et après les élections présidentielles du 24 avril 2005 n’ont toujours pas fait l’objet d’enquête judiciaire, que les responsables n’ont pas été poursuivis et condamnés et que les réparations dues aux victimes de ces violations n’ont pas été octroyées (art. 2).

	Recommandations du Comité 
	Note
	Action prise par l’Etat
	Actions additionnelles nécessaires
	Autres commentaires des auteurs du rapport

	Dans l’objectif de lutter contre l’impunité qui persiste au Togo, l’État partie devrait poursuivre ses efforts pour aboutir à la conclusion prochaine des travaux de la Commission Vérité, Justice et Réconciliation.
	B2 (B1)
	· Le mandat de la CVJR a été prolongé a deux reprises en 2011 (une première fois pour 6 mois et une deuxième pour 3 mois au 31 mars 2012. Le rapport doit être rendu par la Commission à la fin du mois de mars 2012.


	· Ces recommandations devront le cas échéant être traduites en loi.

· 
	- Major Kouloum a menacé de poursuivre les victimes qui l’ont interpellé devant la CVJR.

- Les ONG dénoncent les intrusions du pouvoir militaire dans les travaux de la CVJR, notamment en septembre – novembre 2011 (durant la phase d’audition).

	Des enquêtes indépendantes et impartiales doivent par ailleurs être diligentées pour faire la lumière sur les violations des droits de l’homme commises en 2005 et poursuivre les responsables.
	C
	· Aucune instruction dans les affaires à Lomé  et à Amlamé. 

· Dans les affaires à Atakpame, l’instruction a débuté, mais a rapidement été interrompue. Le Juge d’instruction en charge des dossiers affecté sur note Garde de sceaux au tribunal Notse. 
· Le nouveau Juge affecté a suggéré qu’il fallait attendre la fin des travaux de la CVJR.
· 
	
	· Questions des cautions exorbitantes demandées à Lomé pour instruire les dossiers est toujours pendantes

	Le Comité souligne, à ce titre, que la mise en place d’un système de justice transitionnelle ne saurait dispenser de poursuivre pénalement les violations graves des droits de l’homme.
	
	
	
	


Paragraphe 15
15. Le Comité reste préoccupé par le fait que depuis ses dernières observations finales en 2002 (CCPR/CO/76/TGO), l’État partie n’a toujours pas adopté de disposition pénale qui définisse et criminalise explicitement la torture, et que la pratique de la torture et des traitements cruels, inhumains ou dégradants demeure impunie (art. 2 et 7).

	Recommandations du Comité 
	Note
	Action prise par l’Etat
	Actions additionnelles nécessaires
	Autres commentaires des auteurs du rapport

	L’État partie devrait adopter une disposition pénale définissant la torture conformément aux standards internationaux, ainsi que des dispositions incriminant et sanctionnant les actes de torture par des peines proportionnées à leur gravité.
	B2


	· Projet de révision est en cours ; la question de la criminalisation de la torture a été prise en commune.

· Selon les informations recueillies par les ODDH, le projet révisé du code pénal serait disponible dès février 2012.

· A ce jour, 
	
	· Accélérer le processus de révision du code 
· Que la société civile s’investisse dans le recueil d’information sur l’état des lieux

· S’assurer que le nouveau code en voie d’adoption incrimine spécifiquement la torture

	L’État partie devrait s’assurer que tout acte de torture ou traitement cruel, inhumain ou

dégradant soit poursuivi et sanctionné proportionnellement à sa gravité.
	C
	Pas d’information sur de nouveaux cas de torture ou mauvais traitement relayés par les ODDH depuis mars 2011
	
	Les auteurs des cas de torture signalés … n’ont pas été punis pénalement 


Paragraphe 16
Le Comité reste préoccupé par les allégations de torture et de mauvais traitements en détention, notamment dans les locaux de l’Agence nationale de Renseignement (ANR), et par les allégations de décès résultant de mauvais traitements en détention. Le Comité déplore l’absence de réponse de l’État partie sur le nombre des plaintes déposées pour torture ou mauvais traitements, ainsi que le défaut de suivi de ces plaintes. Il déplore également que des enquêtes ne soient pas effectuées afin d’apporter la lumière sur les cas de décès en détention (art. 6, 7 et 2).
	Recommandations du Comité 
	Note
	Action prise par l’Etat
	Actions additionnelles nécessaires
	Autres commentaires des auteurs du rapport

	L’État partie devrait prendre des mesures afin d’enquêter sur toutes les allégations de

torture et de mauvais traitements, ainsi que sur tout décès survenu en détention.
	B2
	« Enquête administrative » en cours par la CNDH et remise officielle du rapport (27 janvier 2012) dans l’affaire d’atteinte à la sureté intérieure de l’Etat (cas commandant)


	· Faire une véritable enquête indépendante sur le plan pénal relativement aux cas de mauvais traitements et cas de torture signalés


	· Clarifier le mandat de l’Agence Nationale de Renseignement  

· Pas de décès signalés à l’ANR ; mais des décès sont constatés dans les lieux de détention

	De telles enquêtes doivent être diligemment menées de manière à traduire les auteurs en justice et offrir des réparations utiles aux victimes.
	C
	A ce jour, il n’y a aucune enquête pénale ni sur les allégations de torture dans le cadre de l’affaire de tentative d’atteinte à la sureté intérieure de l’Etat « Kpatcha et co accusé », ni dans les autres cas de tortures signalés
	· Manque d’enquête dans les cas Bertin Agba (homme d’affaire), Eugène Attigan (animateur), Azanléko Narcisse et Assima Kokou (Sursaut Togo) et autres.


	


Note A: Mise en œuvre satisfaisante  

Note B: Mise en œuvre partiellement satisfaisante :

B1: Mise en œuvre partiellement satisfaisante : progrès notoires mais additionnelles nécessaires

B2: Mise en œuvre partiellement satisfaisante : mesures initiales adoptées mais insuffisantes
Note C : Aucune mesure prise par l’Etat partie ou mesure adoptées considérées comme inadéquates.
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